RêPRÉSENT ANS  DU  PEUPLE, 

J*Ai  demandé  la  parole  pour  réûimer  lobjet  de  la  dif- 
cufEon,  pour  rappeler  la  queftion  â fes  véritables  termes,' 
pour  répondre  aux  principales  objections  propofées  contre 
le  rapport  que  vous?  avez  entendu  le  ^7  meflidor  dernier, 
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Pofe  croire  que  ce  rapport  n*â  pas  befoin  de  juftificar 
tion . 

Chargé  de  rendre  compte  au  Confell  de  l’avis  de  la 
commhîion  qu’il  avoir  nommée  pour  examiner  la  réfoiution 
relaîivc  aux  emprunts  faits  avec  privilège  fur  les  rentes  j 
& de  motiver  cet  avis , j’ai  dû  dire  ce  qui  eft  vrai  ôc  ce 
qui  me  paroîc  conforme  aux  règles  de  la  juftice;  & je  l’ai 
dit  fans  déguifement,  fans  art  de  fans  partialité. 

Vous  avez  vu  , citoyens  collègues  , avec  quelle  fcrupuleufe 
exaélitude  j’ai  analyfé  les  conveniions  refpedtives  des  parties 
que  la  réfoiution  intérclîe  ; de  chacun  de  vous  a pu  6c  peut 
encore  fe  convaincre  que  je  les  ai  préfentées,  non  pas  telles 
.que  les  partiliïns  de  la  réfoiution  voudreienc  qu’elles  fufTent, 
mais  telles  qu’elles  font  en  effet.  J’ai  donc  rempli  mon 
devoir,  répondu  fuivant  mes  lumières  à votre  confiance  , 
ôc  fatisfaic  â tout  ce  qu’exigeoient  de  moi  la  juftice  & la 
vérité. 

Cependant  on  élève  des  doutes  fur  les  conféquences  que 
j’ai  tirées  contre  les  débiteurs  des  ades  qu’ils  ont  fouferits. 
On  ne  défavoue  point  leurs  engagemens  ; on  n’en  contefte 
ni  la  légalité  ni  Tétendue  : mais  on  elîaie  d’en  éluder  la 
force  & d’en  diviler  les  élémens.  On  convient  que  la  ga- 
rantie des  créances,  dont  il  eû:  ici  qneûion , eft  textuelle- 
ment appuyée  fur  l’affedation  fpéciale  de  tous  les  bien^ 
préfens  ôc  à venir  des  débiteurs  foliaairemenc  obligés,  3c 
eu  outre  fur  celle  des  rentes  par  eux  acquifes , fans  quune 
sûreté  déroge  à Vautre;  3c  cependant  on  foiitient  que  vous 
devez  réduire  es  s deux  sûretés  à une  feule_,  3c  précifémenc 
à celle  dont  une  force  majeure  a détérioré  le  prix.  On 
fuppofe  que  le  ftipulant  qui  a exigé  cette  double  sûreté 
n’en  a voulu  qu’une,  3c  qu’il  n’a  eu  en  vue  que  la  plus 
fragile;  3c  de  cette  fuppofition,  que  le  bon  fens  défavoue, 
ori  côncliît  qu’il  eft  jufte  de  dépouiller  le  créancier  des 
droits  que  lui  afture  fon  titre,  3c  d’affranchir  le  débiteur 
des  obligations  que  le  même  aéte  lui  impofe.  Enfin , pour 
fendre  iliufoires  des  engagemens  qiîa:k  loi  commune  doit 
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protéger  de  toute  fa  puiffance,  on  veut  qu’une  îoî  d’excêp'*'' 
tion  , qr.i  leur  eft  abtoiument  étrangère  5 leur  foit  déclarée 
applicable. 

V^oild,  citoyens  légiilareiîrs  , â quoi  fe  rédiiifent  en  fubf- 
tance  toutes  les  objeèlions  qu’on  a développées  à cette  tri- 
bune pour  infirmer  l’avis  de  votre  commifîion. 

^ Elle  les  avoir  prévenues  (k  creyoit  les  avoir  réfutées 
d’une  manière  viéborieiife,  en  leur  oppofanc  laatorité  du 
droit  coiTimim  , la  fainteré  des  contrats,  ôc  l’inviolable  ref- 
peé^  dû  aux  maximes  tutélaires  qui  la  confaGrent  : mais 
puifqu  on  s ’obftine  à les  reproduire  , au  mépris  de  tant  6c 
de  il  hautes  confidérations,  je  vais  les  difeuteV  de  nouveau, 
ôc  joindre  de  nouveaux  ^motifs  à ceux  déjà  expofés,  pour 
appuyer  le  rejet  de  la  réfolution  qui  nous  occupe. 

Perfonne  ne  niera  fans  doute  que  l’inviolabilité  des  Con*^ 
venriops  entre  particuliers  ne  foit  fondée  fur  une  règle  du 
droit  commun  : d’où  1!  fuir  que  l’art.  LXVI  de  la  loi  du 
^4  août  1793  ne  peur  être  confidéré  que  comme  une  excep^ 
rion  a cerce  règle.  Dès  lors  n’eft-il  pas  évident  que  rien 
de  ce  qui  eft  étranger  aux  ' circonflances  qui  opr  rendu 
cette^  exception  indifpenfible  , 5c  aux  efpèces  qui  y font 
nominativement  comprifes  , n’eli  ni  ne  peu»  erre  lobjec 
de  cette  loi  ? Prétendre  le  contraire,  ne  feroit-ce  pas  donner 
a 1 exception  une  latitude  qui.  n’appariient  qu’à  la  règle 
elle-même  ? ne  feroii-ce  pas  rendre  indéfinie  une  déroga- 
tion qui  doit  nécefîdiremcnr  être  limitée  ? fans  quoi  ce^ne 
feroic  plus  déroger  à la  règle,  mais  l’anéantir. 

Cela  pofé , repréfentans  \du  peuple,  quand  on  i^ous 
propofe  d appliquer  l arr.  LXVI  de  la  loi  du  2.4  août  179^ 
aux  emprunts  faits  avec  privilège  fur  les  rentes,  neft-ce 
pas  évidemment  une  loi  nouvelle  qu’on  nous  demande? 
neft'Ce  pas  une  nouvelle  exception  â la  règle  commune, 
qu’on  veut  obtenir  en  faveur  de  ceux  pour  qui  on  foilicite 
cette  application  ? 

^ Mais , fi  c’eft  une  loi  nouvelle  qu’il  s’agit  de  porter  y 
Pii  faut  encore  déroger  à la  Ici  des  contrats , ne  devons-, 
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noaspàs,  nvant  d'approuver  cette  itérative  èxcepticn  â Funtf 
des  plus  irréhagabies  maximes  de  Fordre  focial , appro- 
fondir du  moins  les  motifs  de  cetîe  dérogation  5 & far- 
îoac  ne  la  prononcer  qu’après  que  l’examen  le  plus  févère 
nous  aura  convaincus  que  les  cireonitances  où  nous  nous 
trouvons  font  parfaitement  femblables  â celles  qui  didlè- 
Teut  a la  Convention  nationale  l’art.  LXVI  de  la  loi  du 
24  août  1793? 

Des  raifons  d’Etat  de  la  plus  haute  importance  provo- 
quèrent cette  loi.  Il  falloit,  en  liquidant  la  dette  exigible, 
pourvoir  en  même  temps  à fon  acquittement,  & y pour- 
voir de  la  manière  la  plus  conforme  à l’intérêt  général.  Deux 
moyens  s’ofFroient  alors  à la  Convention  pour  atteindre  ce 
but.  Elle  pouvoir  ftatner  que  les  titulaires  ‘ d’ofîices  & 
tous  autres  créanciers  de  la  dette  exigible  concinueroient 
à être  rembourlés  en  ailignats,  valeur  nominale,  ou  que 
leur  créance  feroit  infcrite  fur.  lé  grand  livre  de  la  dette 
publique  ; elle  préféra  ce  dernier  moyen  pour  ne  pas  mul- 
tiplier encore  un  papier-monnoie  déjà  trop  abondant,  ôc 
qu’il  étoic  de  l’intérêt  public  de  n’émettre  déformais  qu’avec 
une  fage  retenue  Sc  de  ne  créer  à l’avenir  que  pour  les 
befoins  îkdi^pen  fables  de  l’Etat. 

J’ai  obfervé  dans  mon  rapport,  qu’en- créant  l’alEgnat , 
& en  lui  donnant  un  cours  forcé,  l’Alfemblée  conftùuante 
!i 'avoir  pu  éviter  de  porter  une  loi  générale  qui  autorisât 
tous  les  débiteurs  à acquitter  leurs  dettes  avec  cette  mon- 
noie  fadlice , nonobftanc  toute  ftipulation  contraire.  C’eft 
â cette  lo!  générale  que  fe  rapporte,  comme  une  confé- 
quence  à fon  principe , U article  Vil  du  titre  II  de  la  loi 
du  21  août  1791  , qui  obligeoit  les  prêteurs  & bailleurs 
de  -fonds  des  ré^ilTeurs  & adminiflrateurs  généraux  â re- 
cevoir  leur  rembourfemerî  de  la  même  manière  dont  ceux- 
ci  étoienc  remboiirfés  par  l’Etat,  c’eft-à-dite  , en  aüignats, 
valeur  nominale:  mais  la  Convention  ayant , par  fon  décret 
-du  24  août  1793,  changé' le  mode  d’acquittement  de  la 
dette  exigible,  elle  dut  aulîî  autorifer  les  créanciers  d« 
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cette  dette  â s’acquitter , au  moyen  d’un  transfert , envers 
leurs  créanciers  perfonnels,  ayant  hypothèque  fpéciale  ou 
privilège  fur  lobjec  liquidé  : rien  n’étoit  plus  conféqoent* 

Il  eA  donc  évident  que  toutes  ces  lois  furent  fuccelli- 
vement  commandées  par  les  circonftances  2c  par  des  motifs 
d’intérêt  général.  Il  eft  évident  que  h on  dérogea  à Ja 
grande  maxime  de  l’inviolabilité  des  conventions  entre  par- 
ticuliers, on  ne  le  fir  que  parce  que  la  loi  fiiprême  du 
faluc  de  i’btat  ordonncic  impérieufement  cette  dérogation 
tranhcoire. 

Maintenant , dires  nous,  partifans  de  la  rérolucion  que 
Je  combats,  dites-nous  ce  qu’il  y a de  commun  entre  ces 
mefures  prefcrires  par  d’invincibles  motifs,  ôc  celle  qu’on 
nous  propofe  de  prendre  en  faveur  de  quelques  acqué- 
reurs des  rentes  y dites  - nous  quel  intérêt  peut  avoir  la 
République  à favorifer  une  claiîe  particulière  de  débiteurs 
au  préjudice  de  leurs  créanciers  légitimes.  Prouvez  - nous 
que  l’État  eft  à l’égard  de  ces  débiteurs  dans  les  mêmes 
termes  où  il  fe  .trouvoit  en  1790  à l'égard  des  créanciers 
de  la  dette  exigible..  EfTayez  d’établir  qu’il  y a identité  de 
motifs  ôc  parité  de  circonftances,  par -rapport  aux  deux 
efpèces  que  vous  vous  efforcez  d’allimiler  i’tine  a l’autre 
& de  ranger  dans  la  même  claffe.  Vous  voulez  une  loi 
d’exception?  eh  bien!  faites-nous  en  fentir  rindifpenfable 
néceffité.  Vous  voulez  une  dérogation  aux  règles  du  droie 
conim>an  ? montrez-nous  que  des  raifons  d’Etat  l’exigent , 
& que  des  motifs  de  faliit  public  la  juftifienc. 

Eh  quoi  î parce  qu’au  milieu  des  orages  politiques  qui 
laïit  de  fois  ont  troublé  le  cours  de  notre  glorieuie  révo^ 
luron  , d’immenfes  befoins  ont  forcé  la  repréfenration  na- 
tionale à porter  une  atteinte  momentanée  à l’une  des  maximes 
fondamentales  de  l’ordre  fociai , devez  - vous  en  conclura 
qu’il  foit  jufte  8c  utile  d’en  perpétuer  la  violation  ? Que, 
dans  les  horreurs  d’une  longue  & effroyable  tempête,  des 
navigateurs  fe  fuient  déterminés  à jeter  à la  mer  une  partie 
de  la  cargaiXon  pour  fauver  le  ^aifteaq,  eft- ce  une  ration, 
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pour  continuer  à le  faire  encore  quand  le  calme  renaîr; 
que  les  vents  fe  taifenc,  que  les  vagues  5 applanifîent,  qce 
le  ciel  reprend  fadérénicé,  & que  déjà  le  vailfeau  recon- 
TiOÎc  & falue  le  porc  qui  l’attend  ? 

Rappelez- vous  , lepréfenrans  du  peuple,  ce  qui  fat  dit 
à cette  tribune  dans  les-longues  & prorondes  difciiiTions  qi  i 
préparèrent  & firent  adopter  la  loi  fur  les  traulaélions  anit- 
rieures  à la  dépréciatton  du  papier-monneie.  Voudriez- vous 
aujourd’hui  reftreindre  ou  renverfer  les  principes  qui  vous 
guidèrent  alors  ? ConRneirez  vous  à violer  vous-mêmes , en 
faveur  de  quelques-uns  des  rentiers  de  l'Ecar,  Tarricle  il  de 
cette  loi  , qui  porte  que  cc  routes  les  obligations  antérieures 
35  au  premier  janvier  1791  ( vieux  ilyle  ) feront  acquittées 
33  en  numéraire  métallique  fans  réduéiion  ? » Serions- nous 
donc  condamnes  à marcher  toujours  d’exception  en  excep- 
tion , ôc  à enfreindre  nos  propres  lois  , pour  des  intétôis 
privés-? 

On  objeéte  que  les  acquéreurs  de  rentes,  en  prenant  fur 
leur  compte  tous  les  rifques  attachés  a ce  genre'  de  pro- 
priété , n’avoient  ni  prévu  ni  dû  prévoir  les  incalculables 
effets  d’une  révolution  jufqu’ici  fans  exemple  dans  les  fafles 
du  monde. 

J’avoue  , citoyens  légiflateiirs , ou’il  tût  été  d fîiciîe  de 
prévoir  de  h loin  ôc  les  orages,  Ôc  les  prodiges  & la  gloire  , 
ôc  les  immortels  réfuitats  de  notre  révolution  : mais  tous 
les  effets  qu’elle  a produits  relativement  aux  rentes , n’ont- 
iU  pas  éré.expreifement  déhgnés  dans  les  contrats  , comme 
devant  jefler  â la  charge  des  acquéreurs?  Ouvrez  ces  adlts: 
vous  y lirez  que  , dans  le  cas  de  réduciions  . fupprejjlons  & 
charges  provenant  du  fait  du  prince  ou  de  quelque  autre 
autcrïté  fouveraine  J même  de  ïexnrtclicn  totale  des  rentes  , 
elles  demeurent , dès  a préfent  ^ aux  charges^  rifques  ôc  pé- 
rils des  ceffonnalres,  Qu’eft-ii  donc  arrivé  d’extraordinaire 
à l’égard  de  ces  rentes  ? Elles  ont  été  réduites  par  la  loi 
du  9 vendémiaire  ; mais  ce  cas  avoit  été  prévu.  Qu’importe 
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la  caufe,  quand  le  réfulrat  eft  le  même  ? Que  cerre  réduc- 
tion , au  lieu  d’être  l’effet  des  prodigalités  d’un  Galonné, 

Ôc  des  dilapidatlcns  d’une  cour  corrompue  , ait  été  occa- 
fionnée  par  les  fuites  de  la  révolution  , que  fait  cela  aux 
engagemcns  que  vous  avez  foufcrits  ? Votre  contrat  admet- 
il  à cet  égard  quelque  claufe  réfoiutoire  ? Vous  prévoyez 
en  général  la  polîibilité  d'une  rédu^iion  de  rentes  j vous  la 
prenez  fur  votre  compte  & â vos  rifques  : dois -je  fuppofer 
que  vous-  avez  eu  rincention  de  faire  abflradion  d’aucune 
descauies  qui  pouvoient  la  produire? 

Je  dirai  plus  *.  à la  fin  de  1788,-  époque  de  la  palTation 
des  aéfes  dont  je  vous  ai  rendu  compte,  citoyens  repré- 
fentans  , pouvoic-on  s’aveuglen  au  point  de  ne  pas  prévoir 
que  notre  ancien  fyrcêrne  de  gouvernement  alloir  fubir  des 
réformes  dont  les  fuites  pouvoient  tromper  tous  les  calculs 
de  la  prudence  humaine  ? La  nation  toute  entière  n’étoit- 
elle  pas  dans  i’artente  des  plus  grands  événcmeiis  ? Pourquoi 
donc  des  Cclîionnaires  qui  prenoient  alors  fur  eux  les  nfques 
de  la  füppreiTion  6c  même  de  l’extinctioii  totale  de  ces  rentes, 
fcroient-ils  reçus  aujourd’hui  à fe  faire  indemnifer  par  leurs 
cédans  du  préjudice  qu’une  fimple  réduéfion  a pu  leur  occa- 
honner  ? 

Un  des  défenfeurs  de  la  réfolution  m’a  prêré  rintention 
d’établir  en  principe  qu’aucune  confidération,  aucun  événe- 
ment, ne  peuvent-contraindre  un  citoyen  au  lacrihce  de  fa 
propriété  ou  faire  porter  quelque  atteinte  à la  foi  des  con- 
trats, & il  en  a conclu  que  je  voulois  rendre  l’autorité  pu- 
blique dépendante  de  celle  que  s’arrogeroit  chaque  membre 
de  la  fociété. 

J’ai  dit  précifémenr  le  contraire  , repréfenta ns  du  peuple  j 
car  j’ai  obfervé  que  la  loi  du  21  août  1791  , qui  «^érogeolc 
à la  ftipulation  du  rembonrfement  en  efpèces  d’or  6:  d’ar- 
gent, écoir  âuOi  jutfe  qu’indifpenfable.  Ebe  étoit  jufte  , parcs 
qu’elle  donnoit  aux  créanciers  des  valeurs  égales  à celles 
qu’ils  avoient  fournies  j elle  étoit  indifpenfable , parce  que 
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les  befoins  de  TEtat  ayant  contraint  rAffemblée  conftl- 
tuante  à introduire  dans  la  circulation  un  papier-monnoie , 
elle  avoir  dû,  par  une  conféquence  néceflaire  , autorifer 
tous  les  débiteurs  indiftindlement  à s’acquitter  en  alTignats , 
devenus  , à cette  époque  , la  monnoie  commune  de  toute 
la  France. 

Voilà  ce  que  j’ai  dit.  Eft*ce  là  profelTer  la  doélrine  té- 
méraire ôc  infenfée  que  m’impute  l’opinant?  Eft-ce  vou-» 
loir  rendre  l’autorité  publique  dépendante  de  celle  que  s’ac- 
logeroit  chaque  membre  de  la  fociété  , que  de  reconnoîcre , 
comme  je  l’ai  fait,  qu’il  eft  juSe  de  indifpenfable  que  l’in- 
térêt particulier  cède  à l’intérêt  public^  toutes  les  fois  qu’ils 
fe  trouvent  en  concurrence  ? 

Mais  ce  n’eft  pas  là  l’objet  qui  doit  nevus  occuper.  La  lutte 
n’eft  point  établie  ici  entre  l’intérêt  public  & l’intérêt  privé, 
mais  feulement  entre  des  particuliers  que  des  intérêts  op- 
pofés  divifent  d’opinions  fur  l’application  d’une  loi  d’excep- 
tion. Il  s’agit  pour  nous,  citoyens  repréfentans , d’examiner 
s’il  eft  jufte  de  déroger  au  droit  commun  en  faveur  des  uns 
ôc  au  préjudice  des  autres,  ôc  Ci  nous  le  pouvons  ; c effe 
précifément  ce  que  je  ne  faurois  admettre , parce  que  je 
le  trouve  inconciliable  avec  le  devoir  du  légiflateur.  Les  con- 
trats font  la  loi  des  parties  ; c’eft  une  vérité  de  tous  les  temps 
ôc  de  tous  les  lieux.  De  quel  droit  prétendrions-nous  donc 
les  fouftraire à l’empire  de  cette  loi,  Ôc  aux  obligations  qu’elle 
leur  impofe  f 

Le  même  opinant  me  reproche  encore  de  n’admettre  qu’une 
Juftice  qui  flotte  au  gré  de  l’intérêt  priv'é , qui  fe  joue  des 
lois  ôc  fe  fubordonne  aux  circonftances. 

Un  reproche  aufli  grave  n’auroic  pas  dû,  ce  me  femble, 
être  lancé  aufli  légèrement  du  haut  de  cette  tribune,  fur- 
îüut  quand  on  eût  dû  prévoir  que  celui  à qui  on  l’adrcfle 
pouvoir  le  renvoyer  au  Corps  légiflatif  lui-même. 

On  a pu  , fans  blefler  la  juftice,  autorifer  les  rembourfe- 
mens^n  affignarsou  en  infçriptions  far  le  grand  livre,  lorfqtie 
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les  affignars  ou  l’infcilption  avo'ient  une  valeur  réelle , égale 
ou  à peu  près  équivalente  à leur  valeur  nominale  : voila  ce 
que  je  n’ai  pas  craint  d’avancer.  3’ai  ajouté  avec  la^  meme 
confiance  & dans  le  même  efptit  que,  Icrfi^u  il  ny  avoïC 
plus  de  proporiion  entre  le  mot  & la  réalité , entre  la  de- 
Lmination  & la  chofe,  ce  qui  avoir  été  jufte  pouvoir  celTet 
-de  l’êtte,  parce  que  la  juftice  réfide  dans  les  chofes  & non 
pas  dans  les  mots.  Ceft  aii.li  qu’en  jugeoit  le  Corps  legiflatit, 
lorfque  , dans  le  conftdéra.nt  qui  précède  la  loi  du  i a tri- 
maire  de  l'an  4 , il  traitait  de  vols  les  rembourfemens  faits 
à cette  époque  en  aifignats  valeur  nominale.  Direz-vous  qu  li 
déplacoit  fa.  jufice...;  quelle  fuivott  les  fLuüuations  delin- 
téréc‘ privé  : qu’elle  fe  fubordoraioit  aux  circonftances  ? Fte- 

tendtez-vous  qu’il  eût  été  plus  jufte  de  perpétuer  ces  rem- 
boutfemsns  fcandaleux  que  d’en  arrêter  le  cours  f 

Vous  donc  qui  foutenez  qu’on  doit  appliquer  l’art.  LXVI 
de  la  loi  du  -24  août  1793 , aux  emprunts  faits  avec  privileg» 
fur  les  reines , proavez-moi  que  rinlcripcion  conierve  aujour- 
d’hui dans  la  circulation  la  valeur  qu’elie  avoir  alors  ; prou- 
vez nxoi  que  c’eil  acquitter  loyalement  une  créance  que  d en 
paver  feulement  le  feizième;  prouvez-moi  enfin  que  la  par- 
tie'  elt  égale  au  iou:>6(:  vous  me  verrez  au mtoc  palier  a votre 

avis. 

Êft-ce  abuser  des  mors,  rep'éfentans  du  peuple,  que  de  tenir 
ce  langage?  eft-ce  mettre  le  fophifme  à la  place  de  la  vé-  > 
rité,  (?u  obfcurcit  la  queftion  par  des  fubtilités  infidieufes , 
que  de  la  réduire  à des  termes  auffi  (impies  ? eft-ce  dépouillée 
la  juftlce  de  fon  immuable  catadere,  que  de  vouloir  la 
tendre  indépendante  des  variations  que  fubiffent  autour 
d’elle  des  effets  dépréciables , Sc  dont  la  valeur  fe  T’édifie 
& change  fans  ceffe  au  gré  des  circonftances  & de  1 adrelle 
intéteffée  de  ceux  qui  y mettent  le  prix  ? 

On  croit  avoir  tout  dit,  quand  au  lieu  d’expofer  les  faits 
tels  qu’ils  font , on  s’eft  efforcé  de  les  montrer  tels  qu’on  vou- 

droit  qu’ils  fuffent.  a c ‘ 

Opinion  de  Rçujfeau.  ^ à 
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II  eft  de  fait  gué  les  débiteurs  qu’on  nouspropofe  d’indem- 
Vifer  aux  dépens  de  leurs  créanciers , o/2r  affeclé ^oblige  ^hy-- 
yothéqué  foUdaircment  entre  eux  , un  d^eux'feids  pour  le  tout 
’ généralement  tous  leurs  biens  préfens  & avenir  jèc  qu’en  outre, 
Jdns  qu  une  obligation  déroge  à V autre  ^ il  a érë  convenu  que 
Jes  rentes  acquîtes  par  ces  debiteurs  demeurerbient,  par  privi^ 
lége  exprej^ément  réftrx’é  affectées  & hypothéquées  au  paiement 
du 'prix  de  ces  rentes.  Voilà  bien  évidemment  deux  fûretés 
flipulées  en  faveur  des  créanciers , fans  que  Tune  déroge  à 
lautre.  Comment  donc  ofe-c-on  nous  foucenir  que  ces  çréan- 
'ciers  n’en  ont  voulu  qu’une  ? 

« Les  rentes  î les  rentes  ! leur  dit  un  des  défenfeurs  de  la 
réfolutioUy  voilà  ce  qui  éroic  dans  votre  viffre.  Je  prête 
i>  fur  les  rentes  ; â on  ne  me  paie  pas  , je  vends  les  rentes  ; 
» hors  des  rentes,  je  ne  vois  plus  de  fureté;  je  poiurois 
î>  même  me  fervir  d’une  expreffion  théocratique , 

.33  falut:  car  l’hypothèque  fur  les  biens  étoic  illufoire  , la  plu- 
» part  des  emprunteurs  n’en  polîédoient  aucun.  Ils  avoient 
M pour  eux  Ja  bonne  renommée  : mais  les  rentes  valoiene 
» mieux  qu’elle;  car  la  bonne  renommée  eft  fugitive:  tel 
?>  qui  en  jouit  aujourd’hui  la  perd  dernain  , au  lieu  que  les 
» rentc^s  reftenc  ; elles  font  le  lien  & le  fondement  du  con- 
35  trar  i h les  rentes  n’en  eulfent  pas  été  le  gage  , la  pierre 
ne  fe  fût  pas  fait.  Les  autres  matériaux  qui 


angulaire , 


33  font  entrés  dans  fa  conftruélion  ont  été  jetés  çà  & là  fans 
3»  ordre  , fans  delfein  , fans  volonté  dérerminée , ainli  qu’ils 
38  fe  trouvent  dans  la  généralité  des  contrats  : vous  n’y  avez 
» .mis  vous-rnêmes , vous  prêteurs , aucun  prix , éc  les  excef- 
35  fives^prépautions  que  vous  avez  prlfes  pour  vous  alTurer 
, 35  le  gage  , pour  le  retenir  aufti  long-temps  que  cela  eft  né- 
» cefl'aire  pour  la  fureté  de  votre  prêt,  en  font  la  preuve 
la  moins  équivoque , la  moins  inconteftable. 

A ce  torrent  de  paroles , à cet  amas  de  fuppofitions  gra- 
tuites , j’oppoferai  une  réponfe  courte  , mais  déciftve.  Vous 
voulez  nous  faire  entendre  que  l’hypothèque  fur  les  biens 
Il  été  volonté  déterminée  ? luQyQOvaïX<^  prouvent 


Il 

preclfemen't  le  contraire.  Vous  dites  qufe  hors  des  rentet 
les  prêteurs  ne  voyoient  plus  de  fureté.  Mais  s’ils  avoieirç 
tant  ^de  coiifiaiice  dans  les  rentes  , expliquez- nous  pour- 
quoi  ils  ont  pris  tant  de  foin  pour  s’affranchir  des  rifqueiB 
qii  elles  pouvoienc  courir.  Quand  vous  vous  trouvez  ainfi  en 
conrradiêtjon  manifefte  avec  des  ades  authentiques , pou- 
vez-vous croire  que  votre  dire  fera  préféré  par  le  Coitfeil 
çs  Anciens  aux  difpohtions  textuelles  que  renferment  ce® 
adcs? 


«•  Une  Vendee  financière  a eu  lieu  , dUcs-vous  encart  , 
ainli  qu  une  Vendée  territoriale  ».  Soit.  Vous  ajoutez  que 
Ja  vendee  financière  nous  force  à autorifer  l'emprunreuE 
lur  les  rentes  à les  abandonner,  nonobftant.  toutes  claufe's 

contraires.  Rien  de  moins  jufte  qu’une  riareille  confé- 
quence.  ’ . r 

vous  regardez  la  mobilifationdesdeuxtiers  des 
rentes  fur  1 Etat  comme  une  V tniéefinancitre , pourquoi  vou- 
lez-vous en  borner  le  dédommagement  à un  p.tic  nombre  de 
ceux  gu  elle  a atteiftts .?  pourquoi , en  autorifant  l’emprun- 
teur fur  les  rentes  d déverfer  fa  perte  fur  (on  créancier,, 
retuleriez-vous  la  même  faculté  à tous  les  rentiers  de  l’Etat 
rndtllHiaement  ? à quel  titre  ces  emprunteurs  jouiroient-ils 
dun  privilcp  particulier?  par  quel  motif  adouciriez- vous 
•pour  eux  feuls  les  rigueurs  d’une  loi  commune  à tant  d’autres 
-citoyens  non  moins  à plaindre  qujeux  ? Où  feroient  les  rai-' 
fons  d une  predi  edion  fi  peu  réfléchie  & d’une  commifé- 
ratioH  fi  hmitee  dans  fes  effets  ? Si  la  loi  doit  être  égale  .pour 
tous,  de  quel  croît  établiriez  vous  une  exception  leulemenc 
en  faveur  de  quelques  individus? 

Les  rentes  fur  l‘État  ont  été  foumifes -à  ame  rédoéfioa 
defaftreme  , parce  que  le  falut  de  la  République  a • paru 
lexiget  : mais  eft-  ée  une  raifou  pour  que  - vous  v^s 
^permettiez  den  faire  fuppottet  le  dommage  à ceux  ;qùi 

croient  exclus  des  avantages  que  ces  rentes' promëttü!»iw à 
fears  poireflèuts  ? <ft-ce-ilâe  r^ifon  .pour  que ‘vous  iaffiez 


retomber  fur  lés  prêteurs  des  pertes  dont  ils  ont  f é fokm* 
nellement  garantis  par  les  emprunteurs  . Le  dro^c  d-  p 

pW  donc  V»»  vio  “ ‘«r/ônfc.  » 

fuprêmes  aibittes?  pouvons- nous  -loter  ou  le  conférer  au 

çté  de  nos  affeftions?  pouvons-nous  prelcnrearbittairemenc 

I tel  ou  tel  citoyen  de  dédommager  tel  ou  tel  rentier  des 

p,“L  qn-nnc  J séné, ale  loi  > ^ 

fentans  du  peuple  , non,  ce  pouvoir defcrgamfaieür  am 
fS  ne  voL  a point  été  donné  -,  vous  frémiriez  de  vous 
l’entendre  attribuer  férieufement  j Ci  voila  qu  on  vou  p 
■pofe  de  le  réduite  en  pratique  . . 

^ U ne  fera  donc  point  rempli,  « prétendu  vœti  ^ 

infîmits  , éclairés  , imparuans if  ne  fera  point  p 
d4ord  parce  qu’il  n’exifte  point  , enfuite  f ^ J ' . 

accompliffement  confacteroic  en  principe  la 
contrats.  Organes  de  la  volonté  générale  , vos  «isc  fions . 
citoyens  légiilateurs , repouireio.n  “..“l*** 

Se  arbitraire , & fubverfif  des  maximes  facrees  qui  fer- 
vent de  bafe  à l’édifice  focial.  Votre  fagelle 
oeine  les  nuages  accumulés  fur  cette  difculTion  de  i a 

eréLntion  les  colorent , dirparoitront  aux  rayons  de  vot 
perfpicacité.  Vous  maintiendrez  l’inviolabilité 
K entre  particuliers  -,  vous  la  protégerez  de  toute  1 autorité 

S lois;,  vous  l’environnerez  de  votre  juftice  comme  d un 

Sur  d’aiîain  , & vous  ne  foufirirez  point  ^ 

«ption.  commandée  par  des  citconftances  impeneules . 
s’étende  à d’autres  citconftances  & a dauttes  > 

vive  aux  motifs  d’intérêt  publie  f ‘ ^ f ’fSps  il  fut 

débiL;>d'.cq«».  Iccn  te;  ;.CC  te 

K.  «miclc  , te  de.  .=n,p.  ■,  Jl 

Ipo’flatif  comme  je  lai  obfervé , traita 

d’acquittement,  & ne  craignit  ^ 

>les  débiteurs  qui  vouloient  encore  Umployti.  rouiquoi 


I 


e Corps  legidatif  flétriffoit  il , ea  Tan  4 > avec  tant  de  rî- 
gtieur  , un  mode  d acquittement  que  des  '^lols  précé- 
^ entes  avoienc  introduit  hc  maintenu  jufqu’alors  ? n’étoit- 
ce  pas  â caufe  de  la  dépréciation  de  l’alCgnar  ? Mais  la 
epreciation  de  1 infcription  , fans  être  aulîi  forte  ^ eft  ce- 
pen  ant  énorme  : pourquoi  donc  , au  lieu  de  nous  occuper 
a en  reftreindre  1 ufage  , veut -on  nous  forcer  de  letendre  , 
par  unedoi  nouvelle,  a des.  efpèces  qu’aucune  loi  précé- 
enre  n antorife  a s en  prévaloir  ? Sommes  - nous  placés 
aujourd  hui  dans  des  ciicon Rances  plus  épineufes  que  celles 
on  nous  nous  trouvions  au  commencement  de  l’an  4 ? ou 
ien  , avons-nous  de  la  juRice  des  idées  différentes  de  celles 
qu on  en  avoir  alors?  de  nouvelles  lumières  nous  ont-elles 
procuré  des  règles  d’équité  plus  parfaites  & plus  sûres  que 
celles  qui  nous  firent  approuver  unanimement  la  réfolution 
qui  avoir  pour  objet  de  fufpendre  les  rembourfemens  en 
allignats  ? la  ligne  qui  fépare  le  juRe&  l’injuRe  s’eft  - elle  , 
depuis  cette  époque  , déplacée  ou  élargie  ? Le  Corps  lé- 
g!  atif  aiioit  taire  alors  1 intérêt  des  débiteurs  devant  celui 
des  créanciers  : aujourd’hui  c’eft  la  juftice  elle-même  qu’on 
nous  propofe  de  faire  taire  devant  l’intérêt  de  quelques 
debire.ürs  j don  vient  cette  différence  ? 

Mais  , dit  - on  , ces  créanciers  , dont  vous  foutenez  les. 
prerennons,  font,  pour  la  plupart  , des  étrangers,  ôc  peut- 
etre  meme  des  ennemis  fecrets  de  la  République. 

Auflî  n’eft-ce  point  par  égard  pour  eux , citoyens  légif- 
iateurs,  mais  pour  nous-mêmes,  pour  l’honneur  de  notre 
patrie  , pour  la  gloire  de  la  grande  nation  , que  je  réclame 
votre  juftice  avec  tant  de  perfévérauce.  Nos  armées  ttiom- 
phanres  nous,  ont  rendus  l’objet  de  l’admiration  de  tout 
1 univers  ; uipporceriohs-nous  d’en  devenir  l’efFroi  par  notre 
iegniation  , en  nous  jouant  de  la  foi  publique  & dé  la 
lamtete  des  engagsmens  réciproques  ? ‘ 

p.>!îs  1 impoflibiiité  d’entamer  !a  chaîne  des  principes 
<JUi  como.li. eût.  la  refjlucioii  , les  défenfeurs  nous  pré.» 


Tentent  cîes  calcaîs  qnt  n*onc  ancnn  rapport  à la  queAîon 
qu’ii  s'agi:  de  réroudrt.  En  effet  , qifon  emploie  le 
calcul  paur  démontrer  la  jiiitelTe  d’un  compte  , rien  de 
plus  naturel  : mais  qu’on  doive  y recourir  pour  prouvée 
la  juilice  d’une  léfolucion  , c’eft  ce  que  i’on  aura  peine  à 
comprendre.  Vous  calculez  que  parmi  les  créanciers  donc 
la  réfolutioiî  attaque  les  droits  , il  en  eft  quelques-uns  qui 
çiotvent  avoir  touché  au-dela  meme  de  ce  qnüs  ont  prêté'; 
mais  s’en  lui  r-il  que  la  réfol  uti  on  foit  jufte  à l’égard  de  ceux 
qui  n’ont  rien  reçu  à cumpue  de  leur  créance  , ou  qui  n’en 
ont  encore  recouvré  que  la  moitié  ou  les  deux  tiers?  Ne 
feroit'Ce  pas  conclure  du  particulier  au  général  ? Que  pen- 
feriez- vous  5 légiüareurs , d’un  tribunal  qui  prononceroit 
de  pareils  jugemens  ? que  diriez-vous  d’un  jugé  qui  décide- 
roic  que  , parmi  une  foule  de  créanciers  cités  devant  lui 
avec  des  titres  dilTérens  , h un  feul  a été  facisfair , tous  les 
autres  n’ont  plus  rien  à prétendre  , &:  que  c’ed  les  traiter 
avec  afTez  de  juftice  que  de.  leur  accorder  le  feizième  de  ce 
qu’lis  reclament?  Vojià  pourtant  où  on  veur  nous  mener  , 
citoyens  repréfentans  , avec  ces  calculs  qu’on  s’efforce  d’ap- 
proprier à une  quedion  qui  les  repoulfe  j car  il  ne  s’agit 
point  ici  d’examiner  ce  qui  peut  être  dû  aux  prêteurs  avec 
privilège  fur  les  rentes  ^ mais  feulement  de  quelle  manière 
les  débiteurs  devront  s’acquitter. 

Le  plus  fort  argument  qu’on  vous  ait  préfenté  en  faveur 
de  la  réfolurion  , le  feul  qui  ait  pü  étonner  votre  juftice 
êc  ébranler  votre  inaltérable  attachement  au  principe  de 
rinviolabilité  des  conventions  privées,  eft:  celui-ci  : 

« Les  prêteurs  éroient  nantis  des  contrats  de  rentes  • ils 
étoient  autorifés  à les  vendre  ; ils  auroient  pu  s’en  défaire 
avec  avantage  , & ils  ne  l’ont  pas  fait  : donc  ils  ne  doi- 
vent imputer  qu’à  eux  feuls  la  perte  qui  eft:  réfultée 
enfaite  de  la  dépréciation  de  ces  contrats  ; donc  cette  perte 
dok  néceff  fl  cernent  retomber  fur  eux  , puifqu’ayânt  pu  la 
prévenir,  ils  ont  négligé  de  le  faire.» 
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Je  pDurrois  répondre  , ciioy  ns  ligiflareurs  , que  tous 
les  prêteurs  n’ayanr  point  ece  nantis , il  faiidroit  du 
moins  excepter  de  la  Ici  qu’on  provoque  contre  tous,  ceux 
d entre  eux  qui  , n'éiant  pas  depositaires  du  gage  j n’ont 
pu  en  diîpofer  dans  aucun  temps.  Mais , fi  je  prouve  que  la 
vente  de  ces  contrats  éroic  interdite  à ceux  même  qui  en 
etoienc  porteurs  que  leurs  conventions  autorifoienc  â 
s’en  défaire  , que  devient  alors  l’objeftion  ? 

Vous  dites  qu’üs  ont  pu  vendre  les  rentes  dont  les  titres 
etoienc  dans  leurs  mains  ? Cependant  il  exille  un  décret 
du  11  fepteinbre  1793,  qui  défend  cette  vente.  Le  voici: 

« Arc.  I.  A compter  du  i5  feptembre  courant,  à Paris, 
8c  du  premier  octobre  prochain  , dans  le  reife  de  îa  Ré- 
publique, les  rirres  acluels  conicatant  les  créances  non-viagères 
fur  la  nation,  de  quelque  nature  qu’ils  foient  , ne  pour- 
ront être  negvocies , vendus , cédés  ou  tranfportés  , fous 
peine  de  nullité  de  i’acl:e  ce  vente,  négociation,  cefiion 
ou  tranfporc  5 ^ de  3ooo  livres  d’amende,  payables  pat 
lâchetecr,  ie  nccaire , courtier  de  change,  ou  autres  agens 
qui  auroient  partierpé  auxdites  ventes  j ceifions , négociations 
ou  tranfports. 

» IL  A compter  des  mêmes  époques , il  défendu 
aux  pr(  P --(es  du  droit  d’enregiirremen:  d’enregiilrer  aucun 
aéte  de  vente,  neguciaticn  , ceüion  ou  tranfport  prohibé 
par  Mmcie  précédent,  fous  peine  de  looo  üv.  d’amende 
& d être  cisÜKuas  de  leur  emipiol.  n 

Ln  autre  decret  du  2 germinal  an  2 étend  la  même 
prohibinen  aux  rentes  viagères.  En  vo'ci  la  teneur  : 

U La  v^onyention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  des  finances,  décrète: 

» Art.  L A ^compter  de  ce  jour  à Paris,  8c  dans  dix 
jours  aans  le  reire  de  la  Rep^.biique,  aucun  titre  de  créance 
viagère  lur  U Répuolique,  de  q ’e^que  nature  qu’il  foie  , 
ne  pourra  être  négocié , vendu , cède , .tranfporcé  ni  par- 
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tagé , direftement  ni  inditecletnent , fous  peine  de  nullité 
de  i’aéle  <le  vente,  négociation,  cetlion,  rranlpott  ni  par- 
tage , àc  de  5ooo  livres  a 4.aîen.c;e  , payables  par  le  pro- 
priéraire  ^ l’acheteur  , le  notaire  , courrier  ce  change  ou 
autre  agent  qui  auroient  participe  auxdues  ventes,  celiions  j 
tranfpurrs , négociations  ou  partages. 

35  ÎL  A compter  des  mômes  époques,  il  eft  défendu 
aux  prépofés  du  droit  d’enregiftrement,  d’enregillrer  auciiri 
âéte  de  vente , négociation  , tranfport  ou  partage  , prohibé 
par  l’article  précédent,  fous  peine  de  looo  livres  d’amende, 
& d^être  defticués  de  leur  emploi. 

Que  répandrez-vous  à des  textes  aullî  formels,  vous,  qui 
étaliez  avec  tant  de  confiance  l’o.bjeétion  que  j’examine  i 
6c  qui  en  tiriez  des  confëquences  fi  favorables  à la  réfo- 
lution  qui  nous  occupe  ? De  deux  chofes  l’une  : ou  vous 
nous  prouverez  que  les  prêteurs  nantis  ont  dû  violer  la 
loi , ou  vous  conviendrez  qu’ils  n’ont  pu  agir  autrement 
qu’ils  rie  Font  fait  ÿ dès  lors  tout  ce  que  vous  avez  bâtt 
fur  l’hypothèfe  qu’ils  ont-  pu  vendre,  croule  de  lui-même 
Sc  ne  peut  fervir  d’appui  à la  réfolution. 

Des  Génois  , vous  a-t-on  dit  -encore  j ont  indignement 
abufé  des  circonfiances  pour  fe  libérer  vis-à-vis  des  négoçiaiis 
français  avec  des  afiignats  qu’ils  achetoienc  à vil  prix. 

■ Cela  peut  être  : mais , pour  cela  , faut- il  que  le  Corps  lé- 
gifiatif  partage  aux  yeux  de  toutes  les  nations  la  honte  dont 
la  mauvaife  foi  de  cjuelques  étrangers  n^a  pas  craint  de  fe 
couvrir  ? Pouvez-vous  , en  les  blâmant  avec  autant  de  véhé- 
mence que /Je  iufiice  , nous  propofer  féricufement  de  nous 
régler  fur  leur  modèle  ? L’homme  probe  5c  intègre  que  des 
voleurs  ont  dépouillé  , le  croit-il  autorifé  par  là  à exercer 
à fon  tour  le  vil  métier  de  brigand  ? Tout  efi:  répa- 
rable , hors  l’honneur.  £n  matière  de  commerce,  on  n’a  fait 
qu’une  perte  légère  toutes  les  fois  qu’on  a confervé  la  con« 
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fiance.  Ceft  la  confiance  , cicoyens  légifiateurs  , c’eft  elle 
feule  qui  relevera  notre  corriiTitrce  afioibii  bien  plus 
proinpcemenç  Ôc  plus  iûremenc  que  quelques  millions  rece-* 
nus  , au  mépris  ùe  la  jufiice  , entre  les  mains  de  quelques 
fpéculateurs  français.  Ce  feroic  une  politique  bien  étrange 
& bien  funefte  que  celle  qui  , pour  un  peu  de  numéraire , 
nous  expoferoic  à perdre  reftime  de  toute  l’Europe  , & la 
confiance  de.  tous  les  peuples  commerçans^  Peuc-'On  cal^* 
x:uler  jufqu’où  s’étendroit  rinfliience  delafireufe  d’une  loi 
qui  aitenreroit  à la  fureté  des  conventions  particulières  , 
qui  rendcoit  problématique  1 équité  des  légi dateurs  français  ? 

On  ne  nous  parle  que  des  étrangers  ; mais  la  réfolutioi^ 
iîitérefie  aufli  beaucoup  de  Français  qui  ont  prêté  avec  pri- 
vilège fur  les  rentes  lans  exiger  ni  nannjjement , ni  ga^c , 
6c  Ton  n’en  dit  rien.  Fourqnoi  cette  réticence  T Pourquoi  ^ 
puifque  la  réfolntion  les  atteint  auffi  , ifelfaie-t-onpas  même 
de  la  juftiiier  d,  leur  egard  ? . 

Ceux  de  nos  collègues  qui  ont  approfondi  après  moi  la 
prétendue  fortie  de  ico  millions  dont  on  cherche  à nous 
etiTayer  , ne  m’ont  rien  laidé  à direr  iur  cet  objet. 

Je  ne  m’attacherai  pas  non  plus  a combattre  les  induCr 
tions  qu’on  s’efforce  de  tirer  du  meffage  du  Direéfoiie  exé- 
cutif on  faveur  de  la  réfol  ut  ion.  Toutes  les  iCis  que  le  Efirec- 
tolre  invite  le  Corps  iégilladf  a examiner  une  quefiicn  ; 
tout  ce  Gu’on  en  peut  conclure  , c’eft  qu’il  a^penié  que  les 
doutes  qu’elle  préfente  fnéritent  d’être  éclaircis  : mais  ce 
feroit  lui  faire  injure  que  de  croire  qu’il  a voulu  la  p éjuger 
lui-même  , ou  s’ériger  en  régulateur  de  nos  opinions.  Il 
fait  jufqù’où  s’étend  3c  où  finit  Ion  minifièie  ^ & ne  va 
point  au-delà  Pefer  attentivement  ce  qu’il  nous  propofe  , 3c 
nous  déterminer  d’après  nos  propres  lumières,  c’eft , de 
notre  côté  , tout  ce  que  nous  devons  faire  pour  répondre 
fes  follicitudes  , Sc  pour  remplir  l augufie  ^mifîion  donc 
nous  fommes  chargés. 

Enfin  on  a parlé  d’intrigues  : a-t-on  .voulu  faire  cnren- 
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dre  que  Tlntrlgue  pourrolt  furprenclre  ici  quelques  TufFrages 
ou  dicter  à quelqu’un  de  nous  fon  opinion  ? Malheur  à celui 
que  fon  propre  coeur  ne  raflureroit  pas  contre  de  pareilles 
craintes  1 Où  en  ferions-nous  , repréfenrans  du  peuple , fi  » 
dans  ce  fandluaire  de  la  liberté  , dans  ce  temple  où  la  loi 
fe  confomme  , des  légiflareurs  fe  permetcoient  d’élever  d’in- 
jurieux foupçons  contre  ceux  de  leurs  collègues  qui  ne  par- 
tagent pas  leur  avis  fur  des  queftions  particulières?  où  en 
ferions-nous,  fi  la  manifeftation  franche  & libre  de  nos 
fentimens  nous  expofoit,  jufque  dans  cette  enceinte  , â des 
imputations  que  je  n’ofe  caraétérifer  ? Vous  n’avez  befoin 
que  de  vous  interroger  vous  mêmes,  citoyens  collègues, 
pour  être  convaincus  que  de  vils  motifs  ne  s’allient  point 
dans  le  cœur  humain  avec  le  zèle  de  la  juftice,  le  refpeâ: 
de  l’ordre  focial , & l’ardente  palfion  de  voir  la  foi  publi- 
que âc  l’inviolabilité  des  contrats  forcir  viétorieufes  des 
attaques  que  leur  livre  un  aveugle  intérêt.  Si  quelque  in- 
trigue a pu  nous  féduire  Sc  nous  égarer , lifez  les  aéfes 
dont  je  vous  ai  rendu  compte , c’eft  là  que  vous  en  trou- 
verez tout  le  fecrer , c’efl:  là  que  la  même  intrigue  vous 
attend  aufii , repréfentans  du  peuple , non  pour  fm  prendre 
votre  juftice,  mais  pour  l’éclairer. 

Je  me  réfume. 

Toute  la  queftion  fe  réduit  à deux  mots.  Dans  la  dé* 
préciaiion  aéluelle  de  l’infcription  ^ eft  il  jufte  ou  non  d’au- 
lorifer  par  une  loi  nouvelle , par  une  loi  d'exception  ^ 
quelques  débiteurs  à fe  libérer  avec  des  inferiptions  envers 
leurs  créanciers  ? Eft-il  permis  à des  légiilateurs , hors  le 
cas  de  néctjjité  publique  légalement  conftatée  ( je  me  fers 
des  propres  termes  de  la  conftitution  ) ; eft-il  permis , dis- 
je,  à des  légiilateurs  de  porter  atteinte  à la  foi  des  contrats  , 
d’en  altérer  les  claufes , d’en  feinder  les  difpoficîons , de 
dégager  une  des  parties  contradfantes  des  conditions  qu’elle 
•a  librement  conlencies , & de  faire  tourner  au  défavancage 
de  l’autre  les  précautions  mêmes  qu’elle  a légitimement  puifes 
pour  alTurer  la  créance? 
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Nous  fommes  d’accord  fur  les  principes;  pourquoi 
donc  dlflérons-nous  d’avis  fur  leur  application  ? pourquoi  ce 
qui  parut  un  vol  au  Corps  légiflatif,  au  mois  de  frimaire 
de  l’an  4j  uolis  paroîcroïc  il  légitime  en  i’an  6 ? Les  prin- 
cipes éternels  de  la  jultice  ne  font  - ils  plus  les  mêmes  ? 
ont'ils  perdu  de  leur  évidence?  ou  bien  fommes  nous  dans 
des  circonftances  afiez  graves,  dans  une  crife  allez  forte, 
dans  des  périls  alfcz  imminens,  pour  en  juftifier  la  viola- 
tion ? Faut  - il , ou  que  la  Républî^ue  chancèle  fur  fes 
fondemens,  ou  que  nous  adoptions  la  réfolucion  qu’on  nous 
propofe?  Je  ne  le  penfe  pas;  & en  conféquence , je  per- 
lifte  â voter  contre  la  réfolution. 


A PARIS , DE  UIMPRIMERÎE  NATIONALE. 
Fru^lidor  an  6. 


